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Faut-il reconnaître
Israël comme
un Etat juif?

lDimanche, le gouvernement
israélien a adopté un projet
de loi destiné à faire d’Israël
l’Etat-nation du peuple juif.

lLe texte doit encore
recevoir l’aval de la Knesset,
le Parlement israélien.

l Il provoque une division
certaine au sein de la
coalition au pouvoir.
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Non

AMIR FUCHS
Israel Democracy Institute

think tank.

n Le projet de loi est discriminatoire. Or, Israël doit être un État complètement démocratique dans lequel les citoyens, qu’ils soient juifs ou
pas, jouissent des mêmes droits. Si la question de l’Etat-nation est interne à Israël et ne constitue pas un frein à la reprise des négociations
avec les Palestiniens, elle n’en est pas moins un élément susceptible de raviver les tensions actuelles.

Que pensez-vous du projet de loi d’“Etat-nation” ?
Il est dangereux et problématique. Principalement
parce qu’il menace la nature démocratique de l’Etat
d’Israël et qu’il pourrait paver la route de lois discrimi­
natoires à l’égard des minorités.

On pense principalement à la minorité arabe, comptant
pour 20 % de la population.
C’est le problème principal. Les droits constitution­
nels de cette minorité seraient amoindris. Cette loi
pourrait changer la balance et donner davantage de
droits aux Juifs qu’aux non­juifs, pourtant citoyens
d’un même Etat. Je ne suis pas opposé à Israël comme
Etat pour les Juifs. Je pense même que ce serait juste.
Mais je pense aussi qu’Israël doit être un Etat complè­
tement démocratique dans lequel les citoyens jouis­
sent des mêmes droits, comme cela est écrit dans sa
déclaration d’indépendance.

Israël met en avant les valeurs de judéité et de démocra-
tie. La loi sur l’Etat-nation est-elle susceptible de boule-
verser cet équilibre ?
Certaines lois fondamentales sont déjà discriminatoi­
res. Mais au niveau constitutionnel, elles ne font pas
de distinction sur base de la religion. Si Israël n’est ac­
tuellement pas un Etat­nation, elle n’en est pas vrai­
ment différente : la référence à l’Etat d’Israël comme
Etat juif s’y fait principalement dans le cadre de l’im­
migration. N’importe quel Juif peut devenir un ci­
toyen d’Israël. Il en va de même pour le drapeau ou
l’hymne national, qui portent les références de la ju­
déité. Cela reste de l’ordre du symbolique. Mais il
n’existe pas de discrimination légale entre les ci­
toyens. Avec ce projet, si vous voulez passer une loi
discriminatoire contre les Arabes, vous pouvez soute­
nir que la menace démographique la justifie.

Il y a plusieurs versions du projet de loi. Les mettez-vous
toutes dans le même panier ?
La proposition de Elkin, la plus extrême, pose claire­
ment qu’il faut privilégier la communauté et les villes
juives. Celle présentée comme plus douce reste discri­
minatoire si on lit entre les lignes. Elles renforcent

toutes les deux le lien entre l’Etat et la religion. D’un
point de vue séculaire et libéral, elles vont dans la
mauvaise direction.

La mention d’un Etat-nation juif ne doit-elle pas aller de
pair avec la reconnaissance d’un Etat palestinien ?
Cette décision est avant tout politique et n’est pas di­
rectement liée à celle d’un Etat­nation juif. Israël se
doit avant tout d’être un Etat démocratique à l’inté­
rieur même de ses frontières. J’espère donc qu’une
fois ce problème réglé, on pourra faire aboutir la solu­
tion à deux Etats. C’est celle privilégiée par Benjamin
Netanyahou (Premier ministre, NdlR), qui affirme ne
pas avoir de partenaire pour la paix du côté palesti­
nien.

Si une telle loi venait à être adoptée par la Knesset (le
Parlement israélien, NdlR), mettrait-elle à mal tout pro-
cessus de paix ?
C’est possible. Néanmoins, je ne pense pas que ces
questions soient liées. L’Etat­nation est un problème
que je juge interne à Israël et qui n’appartient qu’à ses
citoyens. Ce n’est donc pas un facteur majeur de dis­
corde entre Israël et les Palestiniens vivants dans les
territoires. Cela dit, il est certain qu’une telle loi ajou­
terait de l’huile sur le feu aux hautes tensions qui ont
resurgi au début de l’été entre Juifs et Arabes d’Israël.

Les représentants du parti centriste au gouvernement ont
voté contre le projet, contrairement aux élus de droite. Y
a-t-il une faille dans la majorité ?
Le système enplace veut que l’ensemble desmembres
de la coalition doit voter en faveur d’un projet. Si tel
n’était pas le cas, les ministres réfractaires devraient
démissionner. Cela mènerait le pays vers de nouvelles
élections. Je ne pense pas que les divergences iront jus­
que­là. La coalition fera en sorte d’éviter l’éclatement
en adoucissant le projet. Par ailleurs, la loi doit encore
passer de nombreuses étapes avant d’être appliquée.
Ceci n’est que le premier pas d’un long processus. Qui
sait si l’actuelle coalition survivra jusque­là ?

Entretien : Valentine Van Vyve

“Cette loi de l’Etat­nation
menacerait la nature
démocratique d’Israël et
paverait la route de lois

discriminatoires à l’égard des
minorités.”

D.
R.

Oui

EMMANUEL NAVON
Professeur de relations internationales et de
sciences politiques à l’Université de Tel-Aviv.

n Cette loi a été proposée parce qu’en l’absence de constitution il n’y a pas de définition claire des prérogatives des pouvoirs judiciaire,
exécutif et législatif. Il n’y a pas de contradiction entre le caractère juif et démocratique de l’Etat. Israël est l’Etat-nation du peuple juif et
tous les citoyens qui n’appartiennent pas à la nation juive jouissent de droits civiques égaux devant la loi.

Pourquoi le gouvernement israélien a-t-il adopté ce projet de loi
visant à faire d’Israël l’Etat du peuple juif ?
Comme 27 des pays membres de l’Union européenne, à
l’exception de la Belgique qui est binationale, Israël est un
Etat­nation. Il se décrit commeunEtat­nationdupeuple juif
comme la Slovaquie est un pays slovaque et l’Allemagne est
un pays allemand. C’est ce qu’affirme d’ailleurs la déclara­
tion d’indépendance en 1948 : “Nous déclarons par la pré­
sente l’établissement d’un Etat juif en terre d’Israël dont le
nom sera Etat d’Israël”. Malheureusement, Israël n’a pas de
constitution. Il n’y a pas de texte fondamental qui définit –
ce qui est le rôle des constitutions – l’identité de l’Etat, la sé­
paration des pouvoirs et la protection des libertés indivi­
duelles. Nous avons des lois fondamentales qui définissent
la séparation des pouvoirs, d’autres qui protègent les liber­
tés individuelles, mais aucune ne définit l’identité de l’Etat.

En quoi est-ce un problème ?
Saisie par un citoyen israélien qui voulait protéger ses droits
sur base de la déclaration d’indépendance, la Cour suprême
d’Israël a rendu un arrêt en 1948 dans lequel elle dit que
cette déclaration d’indépendance n’a pas de valeur consti­
tutionnelle ou légale, elle est purement déclarative. Ça si­
gnifie que l’Etat d’Israël est un Etat juif “de facto” mais pas
“de jure” (en droit, NdlR). Si cette loi a été proposée c’est
parce qu’en l’absence de constitution il n’y a pas de défini­
tion claire des prérogatives des trois pouvoirs : le judiciaire,
l’exécutif et le législatif.

Quelles sont les conséquences ?
Ces 20 dernières années, la Cour suprême s’est attribuée de
façon progressive et unilatérale de plus en plus de pouvoirs.
Aharon Barak, l’ancien président de l’institution, définit ça
comme étant “la révolution constitutionnelle”. De ce fait, il
y a un activisme juridique très fort en Israël qui octroie de
plus en plus de pouvoirs à la Cour suprême et limite ceux
des pouvoirs exécutif et législatif. Tout le monde peut
aujourd’hui saisir cette Cour suprême sans avoir à prouver
qu’il ou elle est directement affecté par des décisions gou­
vernementales et des lois. L’institution a aussi le pouvoir
d’annuler des lois sur la base des lois fondamentales, ce qui
n’était pas le cas par le passé. Depuis une vingtaine d’an­
nées, de nombreuses organisations radicales d’extrême

gauche – souvent financées par les gouvernements euro­
péens et par l’Union européenne – saisissent sans arrêt la
Cour pour annuler des lois et des décisions gouvernementa­
les qui ont trait à l’identité juive de l’Etat. En 2006 et en
2012, elle a été saisie pour annuler la loi sur la citoyenneté
et les réunifications familiales. Le but était de permettre des
réunifications familiales fictives entre des résidents arabes
de Judée­Samarie, de Cisjordanie et d’Israël pour imposer à
Israël, par la porte de derrière, le soi­disant droit au retour
des Palestiniens. Il s’est aussi agi d’éliminer la loi du retour
qui accorde aux Juifs unpermis d’immigration automatique
et de changer les symboles de l’Etat pour passer de symbo­
les juifs à des symboles universels. Le but de cette loi sur
l’Etat­nation est donc de donner à la Cour suprême un outil
juridique pour défendre le caractère juif de l’Etat lorsqu’elle
est saisie. Il n’y a pas de contradiction entre le caractère juif
et démocratique de l’Etat, pas plus qu’il n’y a de contradic­
tion entre le caractère national d’autres Etats­nation et le
fait qu’ils soient également des démocraties. Israël est l’Etat­
nation du peuple juif et tous les citoyens qui n’appartien­
nent pas à la nation juive, en particulier la minorité arabe,
jouissent de droits civiques égaux devant la loi.

Que répondez-vous à ceux qui affirment que proclamer Israël
Etat-nation du peuple juif aura des répercussions sur un éven-
tuel processus de paix dans la région ? C’est notamment ce que
dit le président de l’Autorité palestinienne…
Si on parle d’une solution de deux Etats pour deux nations,
ça signifie deuxEtats­nations pour deuxnations différentes :
un pour la nation juive, l’autre pour la nation arabe. Je ne
vois donc pas où il y a une contradiction. Il y aura un Etat juif
pour le peuple juif et un Etat arabe pour le peuple arabe.
Mais ce n’est pas ce que veut Mahmoud Abbas. Il veut deux
Etats àmajorité arabe. Il veut unEtat palestinien vidéde tous
Juifs comme il le déclare ouvertement et il veut imposer à
l’Etat juif le soi­disant droit au retour qui signifie envahir Is­
raël avec les descendants réels ou supposés des réfugiés de
1948, pour qu’Israël devienne un pays dans lequel les Juifs
seraient une minorité. C’est hypocrite parce que si on croit
vraiment à la solutiondedeuxEtats pourdeuxnations, ça si­
gnifie deux Etats­nations pour deux nations différentes.

Entretien : Charles Van Dievort

“Le but de cette loi sur l’Etat­
nation est donc de donner à
la Cour suprême un outil
juridique pour défendre le
caractère juif de l’Etat
lorsqu’elle est saisie.”

D.
R.


